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MÉMOIRE 

ET CONSULTATION 

POUR le Proviseur du Collège d'Harcourc ; 

■ 

CONTRE Monfieur le PROCUREUR- GÉNÉRAL : 

En préfence des Grands -Maîtres, Principaux ', 
6 CoadJuteurs des Collèpesdu Cardinal-le-Moine.de 
Navarre, de M ont aigu y du Plejjis, de Lifieux, de la 
Marche, des GraJJïns, de Mararin, à/ de Louis le Grand y 
Intervenants. 

JLi A question foumifc à la décifion de la Cour, (impie dans 
ion principe a eit devenue , par l'enchaînement des circonftanccs» 
une des plus intért liantes pour la Religion &C l'État. Il s'agit de 
l'éducation publique. 

Le fleur de l'Armenerie , Régent de Troilîème au Collège 
d'Harcourt , cft décédé le 21 Avril dernier. Le Provifeur a fenti 
toute la perte que ce Collège Se l'Univeriité ont faite, &c combien 
il ctt difficile de remplacer un tel maître. 

Avant 1766, les Principaux avoient la liberté du choix entre 
tous les Maîtres es Arts ; mais par des Lettres- Patentes du 3 
Mai 1766 , il a été créé dans la faculté des Arts de l'Univer/îcé 
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de Paris , 60 places de Docteurs Aggrége's , aux honoraires de 
200 liv. donc un tiers eft deftiné à l'enfeignement de la Philofo- 
phie , un tiers à celui de la Rhétorique, Seconde & Troifième, ôc 
un tiers pour les trois autres clalles : telle eft la difpofition de 
l'art. I. des Lettres -Patentes. Suivant l'art. VII, ces Aggrégés 
doivent - être nommés au concours. 

L'art. 1 1 les dcftine à fuppléer les ProfelTcurs &C Régens qui fe 
trouveraient hors d'état de vaquer à leurs clailes pour caufe da 
maladie , ou autre empêchement légitime. 

L'art. III veut qu'il ne puifte être choifi de Profeflcurs ou Ré- 
gcns pour les Collèges de Paris , que parmi les Profeffeurs en 
exercice , ou parmi les Docteurs Aggrégés , affectés à la Clafie 
vacante , 8c actuellement en exercice , ou ayant confervé l'éligi- 
bilité. 

D'après ces Lettres - Patentes , le Provifeur a demandé au 
Greffe de l'Univeriité la lifte des Aggrégés ; elle n'étoit pas 
faite ; le fieur Fourneau lui en a envoyé une le lendemain. Mais 
quelle lifte ! Des noms de famille , fans noms de baptême , fans 
indication de Patrie * d'âge, de temps d'aggrégation , de domi- 
cile , de qualité Laïque ou Eceléfiaftique , toutes connoiffances 
néceffajres , tant pour ne pas faire choix d'un fujet qui n'auroit 
pas encore acquis, ou qui auroit perdu l'éligibilité , que pour 
éviter les erreurs auxquelles la reflemblance des noms de famille 
peur donner lieu. 

Par Vexamen que le Provifeur a fait de cette lifte, il a trouvé 
qu'il n'y avoit tout au plus que cinq Aggrégés , 8c que de ces 
cinq Aggrégés aucun n'en: de la Province de Normandie, à laquelle 
le Collège d'Harcourt eft fpécnilcment affecté ; £c il a jugé qu'il 
n'étoit pas dans le cas de la Loi ; mais pour n être pas taxé de 
la violer , il a eu recours à la bonté du Roi , à l'effet d'obtenir une 
difpenfe paflagère. 

Il étoit autorifé à faire cette demande par la Loi même : Nous 
réfervant , dit l'art. 1 , dans le cas où il ne fe trouveroit pas un 
nombre fuffifaru de Sujets pour les remplir _, ( les places d'Aggrégé) 
d'en fufpendre ou remettre a une autre année la nomination en 
tout ou en partie : à plus forte raiion eft il permis de s'adrefler 
au Roi , lorfqu'il ne fe trouve pas un nombre fuirifant d'Aggrégés. 
pour pouvoir décider un choix aulîi important. 

Il a expofé que le concours étoit tombé dans un tel diferédk, 



qu'au lieu de îo Aggrégés., auxquels la Loi a refheint le droit 
de cous les Maîtres es Arts, Bacheliers Se Licenciés en Théo- 
logie Se en Médecine, il ne s'en trouvoitque cinq qui n'étoient 
même pas tous éligiblcs ; & qu'aucun des cj,nq n'éc.mtde la Pro- 
vince de Normandie, ce feroit expofer le Collège à des dilîcn- 
tions inteftines , très-préjudicablcs au bon ordre Se aux études. 

Il a obfervé que la difpenfe qu'il demandoit, n'étoit point fans 
exemple ; que le Roi en avoit accordé cinq en 1766 , dans une 
circonftance moins favorable , puifque toute difpenfe étoit alors 
capable de décréditer le nouvel établifTement Sele concours qui 
alloit s'ouvrir. Le Miniftre , frappé de ces raifons, avoit fait remettre 
a M. le Procureur-Général un projet de Lettres-Patentes, portant 
la difpenfe demandée , ôc le Provifeur avoit eu l'honneur de l'en 
prévenir. 

Le Provifeur fe flattoit d'obtenir un avis favorable , lorfqu'il 
a appris que les Partifans de l'aggrégation avoient repréfenté aux 

Premiers Magiftrats que cette difpenfe mettroit le trouble dans 
Univerfité ; que c'en étoit fait de ce Corps, en accordant une 
difpenfe qui ne manqueroit pas de décourager les Sujets qui 
afpirent aux Chaires. 

Si le Provifeur eût été entendu contradi&oirement , il auroit 
obfervé que l'Univerfité à fleuri pendant 800 ans , fans le Con- 
cours ; que les Dagoumer , Rollin , Hcrfan , Grenan , Mazéas , 
Camyer , le Beau , Gardin, Sec. Sec. n'étoient pas^des ProfefTeurs 
qu'on pût aifément remplacer par l'aggrégation. 

Ces réflexions fe font préfentées d'elles-mêmes à Meffieurs les 
Préfidens , Se les ont, fans doute, déterminés à s'informer du mé- 
rite du Concours. C'eft un fait notoire dans l'Univeriité ; plu- 
fieurs particuliers ont été interrogés par des Magiftrats fur cet 
objet. Un de ceux qui l'ont été , l'a déclaré au Provifeur , Se lui 
a appris que le motif des obftacles qu'on fufeitoit à fa difpenfe, 
étoit de le déterminer à fixer fon choix entre deux fujets , Sec. 

Le Provifeur a eu tout lieu de penfer que Meffieurs les Préfi- 
dens ne le décideraient qu'après la S. Jean ; Se qu'à l'occafion 
d'une fimpk dilpenfe , il fe trouverait obligé de faire conuoître 
que l'aggrégation ne répond nullement aux vues fages du Légis- 
lateur , puifque les premiers Magiftrats faifoient dépendre le fort 
d'une difpenfe de la bonté de YétabliGement» 

Il a fu que l'on faifoic des Mémoires contre fa demande , Se 

». A ij 
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que le i i Juin , M. le Recteur avoir profité de la circonftance du 

compliment qu'il venoic de faire au Miniftre , pour lui prélenter, 
fubmifsâ voce. , { pendant que les Chefs des Compagnies de l'Uni- 
versité Ce retiroient^ un Mémoire que le Miniftre pouvoit croire 
être avoué par elle. 

Cette conduite a excité des rumeurs dans l'Univerfité. Le Rec- 
teur , pour le juftitier dans l'Aflèmblée de la Faculté des Arts , 
du 22. Juin dernier , a déclaré publiquement, qu'ayant été infor- 
mé par des Magiftrars , que le Provifeur d'H.ircourt iollicitoit 
une diipenfe qui nrtaquoit l'aggrégation , il avoit préfenté un 
Mémoire au Miniftre ce aux Magiftrats , pour faire échouer cette 
demande ; qu'il eft vrai qu'il n'avoit pas communiqué ce Met 
moire aux Chefs des Compagnies , mais qu'il avoit tu des ordres 
de ne leur en point parler. 

M. le Procureur- Général, induit en erreur, fans doute, *par les 
motifs qu'on s'clt permis d'alléguer dans des Mémoires lecrets , 
s'eft déterminé à obtenir Arrêt le 1 5 Juin , qui ordonne que le 
Provifeur fera tenu de nommer 6\l inftalier, dans la huitaine , un 
R-égcnc deTroiiième, qui ait les qualités prelcritcs par les Lettres- 
Patentes des 3 Mai & 10 Août 1766 ; linon , que le Recteur î>; 
le Tribunal de l'Univerfité en nommeront un. 

Le Provifeur a formé oppoiition à cet Arrêt , tk. il foutient : 

Jo. Que l'Ordre public ne foufFre point de la vacance de la 
Chaire ; qu'il n'y a point de loi qui fixe de délai pour nommer , 
te qu'il eft: du bien public qu'il n'y en ait point. 

i°. Que dans la circonllance actuelle , il ne peut être aftrcint 
à fuivre les dilpolitions des Lcltres-Patenus. 

PREMIER MOYEN. 

Le bien public ne foufTre point de la vacance de la Chaire , 
t'eft-à-dire , de ce qu'elle manque de Titulaire. Le Provifeur a 
foin que In claiTefoit faite exactement. Et par qui fe fait-elle ? Par 
un fujet à qui perfonne ne contefte le mérite littéraire, choili par 
leProfefleur décédé pour le fuppléer pendant lamaladie; en un mot, 
par un docteur Aggrégé , inftitué par le Législateur , pour fup- 
pléer & remplacer les Profcfleurs en cas dé maladie , empêche- 
ment ou décès. Peu importe au Public que la clallè foit faite 
par le fieur Aubin , comme Profcilcur , ou par le fic.ur Aubin , 



comme Aggrégé. Si Ton difoit qu'une clatTc peut erre mal faite 
pu- des Docteurs Aggrégés , le Provifeur en conclueroit que l'Ag- 
grégation 6c le Concours peuvent n'être pas de lurs garants qu'un 
iujcc aie les qualités néceilaires. 

Quand le Provileur, voulant, éviter les retards qu'il prévoyoit 
bien que la difculîion de l'utilité de l'Aggrégation occalionne- 
roit à la dilpenie qu'il lollicitoir , a rcprélcnié que la c la lie 
pourroit fouiïVir du délai , il le voyoit ;iu moment de n'avoir 
perionne pour la faire. Tout le Collège (ait que le heur Aubin 
dévoie retourner au Séminaire après le Concours , dont la 
clôture s'eft faite le i i Mai. Il a obtenu depuis une permillion 
de refter à Paris tant qu'il feroic employé pour cette dalle. Il n'y 
a donc pas de metif de contraindre le Provileur de nommer dans 
la huitaine. 

Un délai auiTi court, ne pourroit fe concilier avec les difpo- 
iitions des Lettres- Patentes dont M. le Procureur-Général re- 
quiert l'exécution. Suivant ces Lettres-Patentes , le Provileur tlt 
en droit de choilir des fujets qui peuvent être abfents ; tels 
que des Emérites , des Profeileurs à la Flèche , d'anciens Aggré- 
gés, lefqueb Profeileurs en Province, confervent l'éligibilité, 
des Aggrégés même qui peuvent être à la campagne. Ce feroic 
leur ôter l'éligibilité, que d'obliger Je Provileur à ncn^v.er Se 
infhller dans la huitaine : car _, comment un Principal pourroit- 
il, en huit jours , prendre des éclaircitlemens , par exemple , lur 
le compte d'un ProfciPeur de Touloule , lui faire favoir fa no- 
mination 6c Pinftaller à Paris? On ne dira pas qu'on auroit fait 
grâce au Provifeur de rinftallation. C'étoit un b'.uit public que 
le Tribunal devoir être atîemblé dès le (eptième jour pour nom- 
mer , lur le fondement que ne pouvant p!us y avotr de clalle 
à caule du Dimanche , l'inftailation devenoit impofhble dans la 
huitaine. L'oppoiition formée par le Provileur à l'Arrêt, a dé- 
rangé tous les projets. 

Le motif expofé dans le Réquifitoire de M. le Procureur-Gé- 
néral , qu'il nejl pas de l 'ordre public qu'une Chaire refle long- 
temps vacante , eft vrai en général ; il n'eu; pas moins vrai qu'il 
eft encore plus intérefTant pour le public qu'une Chaire loit quel- 
que temps fans Titulaire , que d'être remplie avec précipitation. 
Une clafTe peut foulfrir de cerre vacance ; mais ce ri'eft qu'un 
mal pallager : au lieu qu'un mauvais choix en fait le mal 
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pendant peut-être plus de vingt ans , 8c peut occafîonner la 
ruine d'un Collège. Auffi n'y a-t-il point de loi d'après laquelle 
on puiiTe contraindre les Principaux de décider leur choix dans 
l'elpace de huit jours. 

Si l'on alfimile les Régences aux Offices, on a fix mois pour 
fournir un homme au Roi ; & l'Office n'eft perdu que dans le 
cas où l'on feroir trente ans Tans faire fceller des provifions (a). 

Si, fous prétexte que les Univerfités font aflujéties à bien des 
égards aux loix ecclélîafliques , on veuc affimiler les Chaires des 
Collèges aux Bénéfices, tout le monde fait qme les Collateurs 
ont fix mois pour nommer. Cependant , il eft intéreffant qu'une 
Cure ne foit pas long- temps vacante. 

Lorfque M. le Procureur-Général a obtenu l'Arrêt qui enjoint 
de nommer dans huitaine, il n'y avoit que fept femaines que le 
Titulaire étoic décédé. 

Les loix particulières aux Univerfités ne fixent aucun temps 
pour nommer les Régens : au contraire. 

Pendant le peu de temps qu'a fubfifté le concours établi en 
1566, pour les Chaires du Collège Royal ; pendant les deux 
ans que la loi du concours a fubfifté pour le Collège de la Flèche , 
il étoit néceiTàire que les Chaires reftaiTent long-temps vacantes. 
L. - concours fubîifte dans les Facultés de Droit ; l'Ordon- 
nance de Bfois, article 86 3 donne un mois pour indiquer feu- 
Jement Je jour de l'ouverture du concours; &c ce n'eft fouvent 
qu'après plus d'un an de vacance que la Chaire efl adjugée. Le 
bien public n'en fouffre pas- 

Dans la Faculté des Arts, quoique par la réforme de 1451 St 
par celle de 1598 les Principaux foient obligés de pourvoir leurs 
Collèges de Régens , néanmoins il ne leur a été fixé aucun 
délai : on s'en efl rapporté au zèle des Principaux (b) , dans la 
confiance qu'ils aimeroient mieux , s'il le falloir , laifler les 



{a) Déclaration du 9 Août 1721, &i Arrêt du Confeil da 11 Septembre 

(b) La différence des grands &" petits Collèges n'eft venue que de ce que 
dans les uns l'exercice étoit continuel , & dans toutes les cîaiïes 5 au lieu 
que dans les autres Collèges toutes les claffes n'étoient pas exactement pour- 
vues de Regens, 
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Chaires vacantes pendant quelque temps , que de confier la jeu- 

neiïe à toutes fortes de Maîtres. 

Mais, dira-t-on, depuis 1719 que l'inftrucT:ion publique eft 
fixée dans les dix Collèges de plein exercice , il eft fans exemple 
qu'une Chaire (bit reftée fi long-temps vacance. C'eft qu'avant 
l'aggrégation les Principaux n'étoient pas gênés dans leur choix. 
Ils avoient , fuivant les principes de M. Rollin , formé un cer- 
tain nombre de fujets ^ qu'ils préparoient de loin à la Régence; 
& depuis le concours 3 ils ont été allez heureux pour trouver 
parmi les Aggrégésdes fujets qu'ils auroient également nommés, 
quand il n'y auroit pas eu de concours, & qu'ils ont peut-être 
engagés à s'y présenter. Cette refTource commence à leur man- 
quer. Les Principaux continuent toujours à former des fujets ; 
mais quand ces élèves font formés , ils ne veulent pas fe pré- 
fenter au concours , &c préfèrent d'autres places, d'autres états. 

Le ProviTeur lui-même a eu trois Chaires à fa difpoficion ; 
il les a données fur le champ à trois Aggrégés , parce qu'il a 
trouvé, dans l'aggrégation, des fujets en ét'af de remplir ces 
places. 

Si donc aujourd'hui fe Provifeur diffère de nommer , s'il a 
follicité une difpenfe , ce n'écoit pas pour attaquer la loi , 
l'exception la confirme : mais c'eft que l'aggrégation ne lui fournie 
pas ce que la loi lui annonçoic. 

En effet, il s'en faut bien que l'événement ait répondu aux in- 
tentions du Légilîatcur, & que les précautions que fa fagefle lui 
avoit diclées pour exciter l'émulation &c procurer de bons maîtres 
à la jeunette , ayent eu l'effet qu'il en efpéroit. Ce n'eft pas qu'il 
ne le foit préfenté au Concours un grand nombre d'exccllens fu- 
jets à tous égards , capables de foutenir de de perpétuer la gloire 
dont l'Univcrfité jouit depuis fa nailïancc Mais malheureufe- 
mentj il effc à craindre, que le nombre des afpirans diminuant à 
chaque Concours, les Principaux, néceffités à choifir dans un trop 
petit nombre J'Aggrégés , ne foient bientôt dans le cas de con^ 
lier l'éducation publique à des fujets qui n'auroient pas toutes les 
qualités néceflaires. 

Le bonheur d'une Nation dépend plus de la formation du cœur 
de la jeunefle , que de la culture de l'eiprit; &c cette formation 
du cœur, eft le fruit plutôt des bans exemples que des préceptes. 
C'eft cet objet qui a principalement fixé l'attention de tous les 
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réformateurs du l'Univerfité ; Se le Parlement, dans fes Arrêts , 
a toujours recommandé "d'avoir plus d'attention, dans Je choix 
des Répons, à la Religion Se aux moeurs , qu : à la capacité litté- 
raire (a). 

Et pourquoi eft-il fi exprefTément recommandé de s'afïurer 
de la Religion Se des mœurs ? C'eft: que la rai Ton eft encore trop 
foible dans les enfans , pour les mettre en garde contre la induc- 
tion Se contre les mauvais exemples ; c'eft qu'il n'eft guère pofi- 
iible que les vices d'un Maître ne loient pas connus des Éco- 
liers : c'eft qu'un Maître rempli de vices , en lui fuppofant la pru- 
dence de les cacher, ne s'attaclicroit pas à exciter les DifcipUs 
aux vertus oppofées, Se à leur infpirer des fentimens de Religion 
dont lui-même ne feroit pas pénétré. 

Aulli , le Parlement dans Ton Arrêt de Règlement pour les 
Collèges de Province-, du xy Janvier 1765 t en défendant, art. 
37 , <ie mettre au concours les places de Profejjéurs & Régens , 
finon en venu d' une délibération prfe a la pluralité des deux 
tisrs des voix> & homologuée en la Cour ; ajoute, lors defdites no- 
minations , ceux qui ont droit de les faire , auront attention non- 
feulement a la capacité , mais encore aux mœurs , a la conduite > 
à la Religion. 

Le Légiflateur s'eft fingulièrement occupé d'un objet aufïï im- 
portant; il exige que ceux qui feront admis au concours ayent 
préalablement jultirié de leur catholicité , mœurs Se bonne con- 
duite : Se il ordonne que deux Juges du concours s'informeront 
de la vérité des certificats produits par les afpirans. Mais l'expé- 
rience n'a que trop prouvé combien il eft facile d'obtenir par 
importunité ou autrement des certificats , combien peu on doit 
y avoir égard, combien il effc difficile de s'alTiircr de leur vérité , 
fur -tout à l'égard des lujets qui viennent de Provinces, avec 
lelqucllcs les Juges du concours peuvent n'avoir aucune relation , 
combien enfin , on eil ingénieux à éluder les plus lages difpoli- 
tions des Loix. 



(a) Le Provifeur aura attention dans le choix des Regens, non- feulement 

à la Doctrine 5c à la capacité , mais encoie d la Religion Se au\ mœurs 

Il tiendra la main à ce que les enfans foient élevés dans la piété , aulli bien, 
& encore plus que dans l'étude des factices humaines. Arrêt de Règlement du 
27 Juin 1703. 

Dans 
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Dans un premier Mémoire. envoyé au Miniftre, le 16 Décem- 
bre 1 166 } fur les abus qui s'etoient commisau premier Concours, 
la Nation de Normandie fe plaine de ce qu'on s'erok écarté des 
Réglcmcns qui tendoienr à con [tarer la Religion , les mœurs , la 
bonne conduite des afpirans. 

Dans un fécond Mémoire, du 14 Mars 1767 , elle lui repré- 
sente, « que le filence qu'elle s'eft impolée fur des objets donc 
m la difcuiiion pourroit engendrer quelque diffamation, l'empê- 
is che d'entrer dans aucun détail fur l'article de la Religion $C 
*s des mœurs : que cependant, elle ne peut lui la.llèr ignorer avec 
i> quelle peine elle voit qu'on ait admis &c proclamé au nombre 
« des Aggrégés le fieur * ** , tandis que par une délibération du 
■» Tribunal établi pour le Concours, délibération inconnue aux 
•» Principaux des Collèges 6c aux Nations , il lui eft défendu de 
« ie faire immatriculer dans fa Nation, jufqu'à ce qu'il fe foit 

-53 pleinement lavé de l'accufation portée contre lui Qu'au 

m fut-plus , elle s'en rapporte à la prudence du Miniftère , de fe 
15 faire informer s'il n'y auroit pas parmi les Aegrégés reçus au 
«dernier concours ( 1766), d'autres fujets qui auroient , dans 
•53 des écrits publics, occafionné de violens foupçons d'i'Téiigion; 
» s'il n'y en a pas , qui , pour' raifort de mœurs , au oient été retv 
53 voyés de quelques Collèges où Penfions , où peut- ttre ils étoient 
» en qualité de fous-maîtres. 

« Que ces objets, qui méritent la plus fcrupulcufe attention, 
-»3 ont été fi notoirement négliges à la faveur de certificats, dent 
■» les plus mauvais fujets font fouvent les mieux pourvus , qu'un 
« Magiitrat, perfuadé d'ailleurs de l'utilité du Concours, n'a pu 
53 s'empêcher de dire, que l'on avoit été trop indulgent dans l'exa- 
vt men des mœurs 6c conduite des fujets admis au Concours, fous 
i3 prétexte qu'il falloir des Aggrégés ; ce n'ejl pas > a-t-il dit , des 
-53 Aggrégés qu'il faut faire , mais de bons fujets au il faut ag- 
»? gréger •<■>. 

Les mêmes abus fubliftant & fé multipliant à chaque concours, 
la Nation de Normandie croit qu'il n'clt pas po Lble de garder 
le filence fur ce qui s'eft. paffé au quatrième Concours en 1769. 
Sur la dénonciation du Cenfeur, elle ordonne une information. 
Ses CommifTaires s'adreflent aux Juçes même du concours ; & 
qu'appre-nnenr ils? Un des Juges a déclaré " qu'ayant été nomme 
15 pour examiner quelques certificats de vie & mœurs, il avoix 
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« trouvé du, défectueux dans quelque- uns ; qu'il en avok fait la 
■» remarque , mais qu'on avoir patte outre. 

L'obligation impofée aux Aggrégés de réfuter à Paris , &c la 
nature des ronflions qui leur font preferîtes , annonceur qufe le 
Légtflateur , craignant qu'il ne (e glilsât dans le corps ds s 
Aggrégés des fujets douteux ou peu connus, a voulu mettre les 
Principaux en état de s'affurer plus particulièrement de la Reli- 
gion , des mœurs & de la bonne conduice des Aggrégés. Mais 
on ne les cennoît pas. 

Le Légiflateur perfuadé que la bonté du caractère efl encore 
plus élit miellé que la capacité ; que du caractère iocial dé- 
pendent le concert &C la fubordinettïon , fans laquelle un Prin- 
cipal riefl point en état de s'acquitter des devoirs efjenttels de fa 
place y parce que ceflde la que dépendent l'union , le concert , l'uni- 
formité de fentimens , qui font l'arne du gouvernement [a] , a voulu 
mettre les Principaux à portée de connoître la trempe du carac- 
tère de chacun des Aggréaës. Un ProfefTcur d'un caractère in- 
quiet , fatyrique , qui croiroit toujours fa dignité ou (es droits 
blefles , qui maltraiteroic les Ecoliers par caprice ou par humeur , 
au lieu de les punir avec modération , ou qui n'auroir pas la 
fermeté néceiTaire pour les contenir dans le devoir , ou qui , 
dominé par l'intérêt , régleroit fes foins , fa févérité , fon indul- 
gence d'après les attentions des parens, feroit allurément un fléau 
pour un Collège. 

Inutilement le Légiflateur a preferit aux Aggrégés des fonc- 
tions capables de les expofer au grand jour : les Principaux n'en 
connoiflent point , ou en connoiflent très-peu. On ne leur en- 
voyé ni les liftes des afpirans ni celles des admis à chaque con- 
cours. Ces liftes n'indiquent la demeure ni des afpirans ni des 
Aggrégés. On ne (ait ce qu'ils deviennent pour la plupart , ni 
quels font ceux qui ont perdu ou eonfervé l'éligibilité. Si l'on 
s'adrefle au Greffe , il faut le temps de faire la lifte, c'eft-à-dirc, 
le tableau des Aggrégés reçus aux différeras concours , qui 
ont coniervé l'éligibilité. Et quel eft le fruit de ce travail ? Une 
lifte de fimples noms de famille , fans aucune autre indication. 
Si on s'adrefle à un Chef de Nation , il faut qu'il demande cerre 
lifte au Recteur : Et quel eft le réfultat de cette conférence ? 



[a] Roliin , Traité des é rades, tome 4, liv. 6> 
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C'eft qu'il n'y en a point; qu'on ne les connoît pas [a]. Si on 
demande au Recteur des Aggrégés , pour fuppléer un Piofcileur 
malade , ils ne font point à Pa/is , il ne les connoît pas [ù]. 

On peut quelquelois , par la rumeur publique , apprendre des 
fairs d'inconduite : comment (avoir la vie privée de ceux qui au- 
roient plus de prudence ? Il faut donc qu'un Principal nomme 
au hafard. Mais s'il a découvert , fous le fecau du fecret , quel- 
que chofe d'important, faut- il, quelque difette qu'il y ait 
d'Aggrégés , qu'il nomme contre fa conscience, ou qu'il falle 
un procès ? Quelle trille alternative [c] ! 

Le génie et l'érudition illuftrent I'hommede lettres. Le talent 
d'enfeigner ^ l'amour du travail &c de Ion état , rendent le Pro* 
feileur utile à Tes Ecoliers. L'art de mettre fes leçons à la portée de 
les auditeurs , la patience néceflairc pour répéter fans celle &. in- 
culquer à des enfans ce qu'on veut leur apprendre, fe rencon- 
trent rarement dans les génies vits &C tranfeendans , fufccptibles 
de prendre du dégoût pour un état qui n'alimente pas leur efprit 
pénétrant. Santeuil auroit été un très mauvais Régent. L'amour 
du travail & de Ton état , cft encore plus difficile à rencontrer 
dans un maître, & l'aifance ne rend que trop iouvent les hom- 
mes parefleux. Le Législateur perfuadé que le Concours ne peut 
conftater ces qualités , avoit pris les précautions les plus fages 
pour mettre les Principaux en état de les diicerner dans les Aggré- 
gés. D'après les Lettres-Patentes, il lembloit qu'on alloit voir les 
Aggrégés fe répandre danslesCollégcs,folliciter de l'emploi auprès 
des Chefs de l'Univerfité , auprès des Principaux & des Profef- 
feurs, fréquenter les Clallès, fuivre les Thèles, les Exercices, y in- 



[a] Lettre du Procureur de la Nation de Normandie , du 2.7 Juin 1769. 

[Z>] Je ne fuis pas plus inftruit que vous de la demeure des Aggrégés , ou 
plurot de i'Aggrégié ; car des fix de Philofophie , il n'y en a qu'un qui de- 
meure a Paris. Tout ce que je fais , c'eft qu'il eft dans un Séminaire ^ $C c'eft 
fon rabat bleu qui m'en a inftruit. Lettre dufieur Maltor, Redreur. 

« [c] L'impqmrit pour un Principal, eft de former lui-même de bons 
» fujets dans fon Collège , & de les préparer de loin à la Régence. Quand. 
» on les a vu croître fous fes yeux , on les connoît tout autrement, non- 
» feulement par rapport à la capacité , mais , ce qui eft encore plus elL-ntiel, 
3> 'par rapport aux mœurs Se au caractère d'efpric ». Roliin 3 Traité des 
Etudes j tom 4^ Liy. â. 

fil] 
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t'crrogcr &c exercer les Ecoliers [a). Mais il femble que la plu- 
part évitent de Te faire connoître des Principaux. Le Recteur 
lûi-mênue ne les conno'k pas, & il renvoie au Queftcur de cha- 
que Nation, qui ell chargé de les payer, pour lavoir leur nom St 
leur demeure (ù). 

Envahi le Législateur leur avoit enjoint de fuppléer les Profef- 
feurs hors d'état de faire leur ClaJJe. Si ou découvre un Aggcégé, 
celui-ci prétexte des occupations infinies, ôc juititie fon refus par 
bien d'autres (cmblables qu'il a faits (c) ; celui-là répoud , qu'une 
affaire lui furvient dans le moment , qui l'oblige de panir pour fun 
pays (d) ; d'autres , qu'/Zi aimeroient mieux renoncer a L' Aggfè- 
gation , que défaire des Claffes (e) y & d'autres fe font payer fort 
cher par les Profefjeurs (f). Des Aggrégés Précepteurs répandus 
dans tous les quartiers de la Ville , dont les heures ne s'accor- 
dent pas avec la règle des Collèges, ne peuvent quitter leurs Elè- 
es. Ce ne font pas des Aggrégés iéxagénaires , ou logés dans 



ves. 



les quartiers les plus éloignés, qu'on peut aller chercher pour fup- 
pléer un Profeilèur qui tombe malade. Ainh , à moins que l'on 
ne trouve parmi les Aggrégés quelqu'un de ces fujets de bonne 
volonté , qui favent qu'ils feroient également placés quand il n'y 
auroit pas de Concours , les clailcs font expolées à manquer , ce 
qui n'eit point ians exemple. Un ProfeiTcur vient de mourir victi- 
me de fon zèle , s'étant forcé pour faire fa claile , parce qu'il ne 
trou voit perlonne pour le ïuppléer. 

Que peut faire un Principal? Les fous-Maîtres privés de l'ex- 
pectative des Chaires réfervees p'mr les Aggrégés, préfèrent de 
donner à leur repos , à leurs affaires , ou à l'étude , le tems que 
les claffes leur laifïent de libre. 

Le Légiilateur avoit lans doute eu intention de prévenir cet 
inconvénient, en obligeant, par les Lettres - Patentes du 3 Mai 



[a) Art. 2. des Lettres-Patentes , & tit. 9. du Règlement des fonctions des 
■Aggrégés. 

(f>) Letr. du fieur Malcor , Refteur , & du Procureur de la Nat. de Nor- 
mandie. 

(c) Lettre du fieur BinarJ. 

(d) I ectre du fieur Mouchard. 

{e) Rapport des Commùl. du 4 Juillet 1760. 
(/) Wd. 
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I7^> les Principaux à préférer des Aggrégés pour fous-Maî- 
tres. Comme ces places ne peuvent être données qu'A des maîtres 
dignes de toute la confiance du Principal, le Légiflati ur, a de- 
puis, par l'art. 5. du tit. 9 du Règlement, laJfîe aux Principaux ia 
liberté à cet égard. Mais les Aggrégés regardent ces places 
comme bien au * deflbus d'eux. Le Frovifeur a l'exemple de plu- 
iicurs fou s -Mai m s qui , parvenus à l'AgG;régation , préfèrent des 
places de Précepteurs plus lucratives Se iiioins fatiguantes. Ain/i 
les Principaux ne pouvant plus s'attacher de fujets par l'efpérancc 
d'une Chaire, les Aggrégés ne voulant poinc de places de fous- 
Ivîaîtrcs , on lent combien il doit leur être difficile de trouver de 
bons fous-Maîtres. 

Lorfquc ie Souverain a inftitué l'Aggrégation , fon but éroit 
d'établir une pépinière de Maîtres , capables de former le cœur 
& l'efprit de la jeuncfTe, 6c en état de remplir les fonctions qu'il 
a prelcrites aux Aggrégés. Son intention n'étoit afllirémcnt pas 
que, fou • prétexte de capacité littéraire , on admît des fujets d'un 
âge trop avancé pour commencer une carrière aulïi longue Se auffi 
pénible que celle de la Régence, où il faut, difoit l'Univerfité 
en 1715, une finté <-i}}^\ robufle pour fou tenir le poids d'une Ré- 
gence pendant xo am> , l'oreille allez fenfibie pour contenir une 
clafTe nombreufe dans le fïlencc, Se les yeux allez perçans pour 
tout voir. Combien y a-t-il d'Aggrégés qui par raifon de confti- 
tution corporelle ou autres, n'afpircnt pas à la Régence ; Se qui 
cependant groiiifîcnt le nombre apparent des Aggrégés , Se ref- 
treignent réellement la liberté du choix des Principaux ? 

Les vues du Souverain ne fontdonc point remplies par rapport 
aux qualités que le Concours ne peut prouver. Ces vues le lont- 
elles mieux en ce qui concerne les preuves de capaciré littéraire? 

Cette multitude d'éprcuves,que le delîr de f uppléer par le Con- 
cours à l'infufHfance de la Mairrife es Arts, avoir déterminé le- 
Légiflateur à preferire, pour s'allurer de la capacité des fujets , cft, 
devenue prelque iliuioire. 

Dans fon Mémoire envoyé le 1 6 Décembre iy66 au Minif- 
tre , la Nation de Normandie f'c plaint de différentes in- 
fractions, Se notamment de ci ce que les Afpirans ont été en- 
»> courages , aidés ou interrompus par des perfonnes qui dévoient 
»> tout écouter en lîlcnce Se faire obfervcr les Réglcmcns ». 

Dans un autre Mémoire du 24 JViars 1767, elle exprime au 
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MinMli c , »',ivcc quel étonnement elle a appris que le fieur ** * 
■» a été admis 8c proclamé , quoiqu'une de les compofitions , qui 
» certainement avoit été renfermée avec celles des autres par des 
>j Maîtres dignes de foi , en prefence des Appariteurs, dans une 
» boetc dépofée entre les mains du Greffier , dont M. le Rec- 
»? ceur doit avoir leul la clef,, s'eft néanmoins trouvée égarée , 
s> de forte que les Juges n'ont pu ftatuer d'après l'épreuve des 
iî trois compofitions ; épreuve la plus effeotielle , puifque l'expé- 
« rience a appris que les autres ( de l'exercice èv de la leçon ) dont 
»3 même il étoit exempt , font évidemment iufccptibles de plagiat 
ij & de collufion ". 

On voit par l'information prife des Juges même ôc des Ag- 
grégés du Concours de 1769 , « que les Candidats avoient avoué 
>? être convenus cnfemble des Thèles fur lefquelles ils s'étoient 
m interrogés .... ; que voyant qu'il y avoit plus de places à rem- 
»5 plir qu'ils n'étoient de Contendans, ils étoient convenus de ne 
»j fe point nuire .... ; que depuis l'établilTement du Concours &C 
»? dans tous les Ordres , on s'étoit communiqué les matières d'in- 

■>■> terrogation « Et enfin , un des Juges écrit év ligne dans 

cette information fon avis : ci fi j'étois Principal , dit -il, 
>3 il eft certain qu'il y a plus de la moitié de ceux qu'on a reçus, 
33 à qui je ne pourrois pas en conlcience donner de Chaires de 
j> Philofophie ". Il n'étoit Juge que de cette Galle. 

L'intention du Souverain a été conftamment d'introduire dans 
l'enfcignement public , les Maîtres les plus inftruics. Cependant 
qu'on jette un coup-d'œil fur les 73 Aggrégés reçus pour les 
fécond ôc troifième Ordres, on en trouvera 25 , dont les noms 
font inconnus fur les liftes des Prix de l'Univcrlité pour les Rhé- 
toriciens , èc 12 autres qui n'ont eu chacun qu'un leul A cceflit. 
Par oppofition , on verra que l'on a mieux aimé lailTer quantité 
de places vacantes, que de les adjuger à 17 afpirans , qui avoienc 
partagé entre eux 14 Prix &c 40 Acceîlit. Au Concours de 
1773 » deux Afpirans ont été rcfufés, quoique plus glorieulement 
couronnés à l'Univcrfité, que deux autres qu'on y a reçus. 

11 fe trouve, il eft vrai , dans les Collèges , des Ecoliers quel- 
quefois fupérieuis à ceux qui réuilillcnt le jour des comportions 
des Prix ; il faut néanmoins convenir que ces liftes des Prix 
annoncent au Public quels font, moralement parlant, les meil- 
leurs Ecoliers qui f.niflent chaque année leur Rhétorique, 
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Dira t-on nue ces Aggrégés admis , avoient fait leurs études en 

Province ? On fait qu'elles y iont plus ioiblcs de deux claflcs , 
que dans l'Univeriité:, c.: que le vraigoutdc la littérature ne s'ac- 
quiert , ne le perfectionne , qu'à Pans. 

Le Légillateur ucvoit croire qu'il en feroit de ces concours, 
comme de ceux qui te iont pour une feule place vacantejou y rend, 
fans déshonneur, hommage à la fupérionté du mérite de celui 
qui obtient la place : et lui qui y a iuccombé , peut ic présen- 
ter avec .confiance à un autre concours. Mais il n'en eft pas 
ai ni] dés concours qui le font pour l'aggrégation ; les refus y 
font la preuve d'une incapacité abfoiuc ; puilqu'a tous les con- 
cours on a mieux aimé laiiier quantité de placés vacanres , que 
de les donner à ceux cju'on n'en jugeoit pas dignes. Dc-ià, il cil 
réfulté que de ces 17 lu jets réfutés , quoicju'ils le fuflent diftin- 
gués dans leurs études , quoiqu'ils euilenc partagé enti'cux 14 
prix & 40 aceedits,, il ne s'en eft repréfenté que cinq à de nou- 
veaux concours ; &c les douze autres qui n'avoient fans doute iuc- 
combé que parce qu'ils s'étoient trouvés mal difpofés les jours 
d'épreuves , femblent être desfujets perdus pour l'Univeriité. 

Le Légillateur le propoioit d'exciter P émulation entre ceux qui 
fe deflment a l'inflruclton delajeuneffe. Mais la plus grande 
partie de ces Sujets, connus par les lauriers dont l'Univeriité les 
a couronnés , n'ont pas voulu cxpoler leur honneur dans 
ces combats littéraires [a). Cependant , combien y en a-t-il 
de ce nombre , qui n'ont d'elpérance que dans leur mérite , & 
qui pouvoient ambitionner les Chaires de l'Univeriité? Ces Sujets 
préfèrent d'autres états , où la littérature n'eft pas abfolument 
néceflaire , ou bien ils fe livrent à des éducations particulières. 
On en compteroit peut-être plus de 60 , répandus dans les dii 
rens Collèges, &£ qui auroient fait honneur à l'Univeriité , dans 
la partie de l'enfeignement public. 

Cette émulation, que le Légillateur vouloir exciter, femble 
éteinte. Avant l'aggrégation , on voyoitees Sujets qui fc deftinent 



(a). Sur trois csns vingt - trois Sujets nommes en Rhétorique , \ f.i 
diftnbution des prix de l'Univeriité , depuis 1763 à 177* _, il n'y en a que 
.37 qui fe foient picfentés au concours , pour les deuxième & troilîème 
Ordre. 
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à lit Régence, faiflr avec emprellement tons les événemcns pu- 
blics , pour fe faire connaître par quelques productions de leur 
génie. Aujourd'hui , n'afpirant plus aux Chaires , ils laiflent 
échapper ces occalions ; 6c à l'égard des Aggrégés , il fcmble que 
la confiance d'être placés , les ait rendus negligens au travail. 

La Religion , la piété, les mœurs , font de tous les états. On 
a vu dans la Régence de (Impies Clercs , des Laies., des gens ma- 
riés (a) , conduire la jeunefle dans le chemin.de la vertu , Ôc par 
leur exemple &. parleurs préceptes. Les Principaux qui les avoient 
choilîs , les connoifloient autrement que par des certificats de 
Catholicité , vie 2c mœurs. Néanmoins il eft vrai de dire que 
c'eft en quelque forte un des devoirs des F.ccléiîaftiques , de fe 
confacrer à élever la jcuneiïè dans les f.ntimcns de piété & de 
Iltiigion, à former fes mœurs. Par état , ils ont fait une étude 
particulière de la Religion : leur caractère les oblige à la décence 
ôc à la retenue la plus (crupulculc dans leurs actions &. dans 
leurs difeours : tout en eux doit fervir d'exemple : leur préience 
leulc en impoleaux plus licencieux. 

Cependant , contre l'intention du Législateur , ces Eccléfiaf- 
tiques , non moins connus par leur capacité littéraire , que par 
leur piété , fe croyent lorcés de renoncer à l'cnfcigncmenc 
public. Ils ne veulent pas compromettre leur honneur dans un 
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; gens dont , peut-être , ils ont été 



les luftituteurs , 2c s'expofer à un refus qui nuiroit à leur avance- 
ment. Depuis dix ans que le concours cil établi, il y a en 170 
places d'Aggrégé vacantes dans les deuxième ôc troiiièmc Ordres ; 
& il ne s'y eit prélenté que 1 5 afpirans , engagés dans les Ordres 
facrés , fept au premier concours , deux au lecond , ôc ilx aux 
neuf autres. 

Aînfi. l'éducation publique fera infenfiblement abandonnée à 



(a ) L'Univerfité eft célibataire par fon inftitution ; ce n'eft qu'en 14J 2, 
qu'il a été permis aux Profeûeurs eu Médecine, & en 1600 aux ProfelTeurs 
en Décret, de fe marier. Ce n'eft que dans ce fiècle, que les R~gens de la 
Faculté des Arts ont commencé à ne plus tenir leur mariage caché. On crai- 
gnent qu'un Régent, obligé de foutenir un ménage avec (es foibles revenus, 
ne fe livrât à des travaux étrangers à fa Claire , on ne fe trouvât réduit i 
^n état d'indigence, qui énerve l'ameSc émouirel'efprit, ou n'exerçât quel- 
que monopole fut les écoliers, &c. 
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<ïe jeunes Laïcs qui , n'ayant fait aucune étude approfondie 

de la Religion , obligés de fe livrer à la lecture des ouvrages de 

littérature , où l'on ne cachequetrop fouvent les principes les plus 

dangereux fous les fleurs de la diction la plus féduilante , ne 

f>ourront fe préferver eux-mêmes de l'erreur, &c perdront de vue 
es maximes qu'on leur avoit inculquées dans leur jeunetlc. 
N'ayant plus de furveillans dans leurs confrères , qui ne feront 
pas mieux éclairés , ils distribueront à leurs difciples le poifon 
qu'ils auront refpiré , fans le connoître. 

C'est dans les Ecoles de Philofophie que la jeunefle acquiert 
la démonftration de l'exiftencc de l'Etre fuprême , qu'on lui 
avoit annoncé dans l'enfance. C'eft-là qu'on lui apprend à être 
en garde contre les faux principes de l'irréligion èc du matéria- 
liime;qu'on lui fait connoître l'étendue de fes devoirs envers Dieu, 
envers la Société, envers foi-même. 

Le Législateur a fenti combien la Philofophie eft fujette à s'é- 
garer , fi elle n'eft éclairée par le flambeau de la Théologie; com- 
bien il feroit dangereux pour la Religion de l'Etat, d'aba ndonner cet 
enfeignement à des fujets qui n'auroient que des connoifTànces 
humaines, & qui, n'ayant point puifé les bons principes dan» 
les véritables fourecs de la Religion , Se dans les Ecoles de Théo- 
logie, fe laifîeroient aifément léduire parles principes répandus 
dans les ouvrages de cette fa u lie Philolophie, qui fait tant de 
ravages ôc de progrès. Sa fage prévoyance , fon amour pour la 
Religion , l'ont déterminé à accorder l'exemption de quelques 
unes des épreuves du Concours pour la Philofophie , à ceux des 
Licenciés qui fe feroient le plus distingués dans leur licence. 

Ces exemptions fembloient devoir les engager à fe préienter 
avec confiance au concours. Cependant le peu d'épreuves qui 
leur refte à fubir, les en éloigne prefque tous; et ceux qui n'ont 
pas les mêmes exemptions , qui n'ont peut-être moins brillé dans 
leur licence, que parce qu'ils ie font plus occupés de l'étude de 
la Philofophie , ou de la littérature , ne s'y préfentent prefque 
point. Ce n'eft pas qu'ils (oient effrayés de la rigueur des épreuves , 
mais les Licenciés, les Bacheliers même, connoillent l'excellence 
&. la fupériorité de leurs degrés. 

Ils (avent que dès i'initant qu'ils ont acquis feulement le 
degré de Bachelier dans les Facultés fupérieures , ils ont droit 
au Redorât & à toutes les dignités de leur nation ; tandis qu'il 

C 
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faut aux ProfefTeurs un certain nombre d'années de Régence pour 
y parvenir. Ils favent que pour être Cenfeurs , c'eft-à-dire, pour 
être chargés , dans les Nations , de faire exécuter les Loix &: les 
Statuts , veiller fur la difeipline , fur la Religion , les mœurs des 
Maîtres Se des Ecoliers , il faut être gradué dans une Faculté fupé- 
rieure. Le plus grand nombre de ces Licenciés & Bacheliers , 
ne peut donc Ce réfoudre à entrer en lice avec de jeunes gens 
qu'ils viennent d'examiner pour la maîtrife es Arts , qui ceifent 
peut-être d'être leurs difciples , ni à fe foumettre au Jugement de 
Régens qui font leurs confrères dans les Nations. 

Auih voit-on que pour remplir 170 places vacantes dans les 
deuxième & troilième Ordres , il ne s'eft préfenté que 5 Bache- 
liers en Théologie ; &c pour en poftuler 9 j dans le genre impor- 
tant de la Philofophie , il ne s'eft préfenré que 36 afpirans étant 
dans les Ordres facrés,donttreizeLicenciés, ô£ douze Bacheliers. 
Heureufement , ce nombre a fuffi jufqu'à préfent, pour remplir 
les Chaires de Philolophie qui ont vaqué. Alais qu'il eft à 
craindre que la difette de Sujets qui fe fait fentir dans tous les 
Ordres de l' Aggrégation , ne produife bien-tôt un effet tout con- 
traire aux vues du Légiflateur ! Qu'il eft à craindre que l'enfei- 
gnement précieux de la Fhilofophie ne foit bien-tôt abandonné 
à des Sujets qui n'auroient puifé leurs principes, que dans des 
fources corrompues, ôtqui cependant auroient eu l'adreflè, au 
concours , de ne pas laiflèr entrevoir leurs fentimens! 

C'eft cette difette deSujets qui démontre de plus en plus com- 
bien peu les effets ont répondu aux efpérances du Législateur. 
En vain , par une dérogation aux loix de la première Univerfiré 
du monde , il a accordé aux Maîtres- ès-Arts de ronres les Uni- 
verfirés, le privilège de concourir avec ceux de Paris: en vain 
il a appelé aux jeux littéraires quil inftiruoit , les Proftfieuis de 
tout le Royaume ; en vain il leur a accordé des gratifications , 
&enapromisà ceux qui fe prélenteroienr au fécond concours (a): 
jamais , pas même au premier, toutes les palmes n'ont été ad- 
jugées ; jamais le nombre des Aggrégés n'a pu être conipletté : 
toujours l'Aggrégation s'eft appauvrie de plus en plus ; enforte 
que par l'événement du dernier concours , fur foixante places 
,dont l'Aggrégation doit être compofée , il en eft refté A3 



(tf) Lettre de M. le Contrôleur -Général , du 1} Décembre 1766. 
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vacanrcs. H4emble même que les Gens-dc-Lcttres , qui voyent 
les chofes de plus près , lie foient prévenus contre un établi(Tement 
que le Souverain n'avoir. cependant formé que pour le progrès des 
feienecs. Jamais, excepté au premier concours, il ne s'eil pré- 
fenté autant d'afpirans qu'il y avoit de places à remplir. On a 
vu diminuer ce nombre à chaque concours; Se enfin au dernier, 
le Re£teur avoit annoncé trente- une places vacantes fur (oixante. 
Pour poftuler ces trente-une places, il ne s'eft préfenté que 
quruorze afpirans : enforte qu'il eft vrai de dire que jamais 
il n'y a eu encore de véritable concours fa). 

C'eft dans cette pofition , où les vues du Légiflateur n'ont 
point encore été remplies , où les Principaux éprouvent une di- 
fette de fujets , que le Provifeur s'eft cru bien fondé à folliciter 
auprès du Prince une difpenfe, 8t qu'il foutient aujourd'hui n'être 
pas dans les termes de la loi. 

SECOND MOYEN. 

Le nombre des Aggrégés n'étant pas complet , le Provifeur 
ne peut être aftrcint à fuivre les Lettres - Patentes du 3 Mai 
1766. 

Le droit que les Principaux avoient de choifir librement les 
.Régens de leur Collège entre une infinité de Maîtres es Arts, 
eft des plus folidement établi : il dérive du droit qu'a tout Fon- 
dateur , ÔC que par les ftatucs il a tranfmis à celui qui le repré- 
fente , de n'admettre dans fon Collège que ceux qu'il juge à 
propos. Ce droit , en ce qui concerne fpécialement les Régens, 
eft confirmé parle Cardinal d'Eftouteville, Légat, dans fa célèbre 
réforme de 145 2 (b) , par l'Ordonnance de Blois , article 73 , par 



(a) 11 eft arrivé à plufieurs de ces concours qu'il n'y avoir qu'un afpirant 
à concourir pour trois on cinq places ; deux afpirans pour neuf, dix & onze 
places. Sont-ce là des concours? 

{b) Pnxcipinms ut quilibet Magifter pœdagogus affamât fibi Régentes & 
fubmonitores , viros bonos , graves & do&os,. qui fint fuis Difcipulis ad 
exemplum , & qui taies fint, ut eos pro merito virtutura ac feientis fcho- 
lares reveieantur. 

Ci] 
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les ftatuts donnés par Henri IV en 1598 (a) , £C par quantité 
d'Arrêts de règlement {b). 

Les Lettres -Patentes du 3 Mai 1766 les en privent, en ref- 
treignant ce choix dans les bornes étroites de vingt Aggrégés. 
Ces Lettres- Parentes font donc dans la clatTe des loix rigou- 
reufes dont on n'étend jamais la rigueur au-delà des termes de 
la loi. Dès- lors il faut, pour que le Provifeur foit dans les 
termes de h. loi , que l'Aggrégation lui fournifle les vingt fujets 
qui concentrent entr'eu-x tout le dtoit des Maîrres-ès-Arts , Ba- 
cheliers &c Licenciés en Théologie & en Médecine. 

Or actuellement, il n'y a en tout que huit Aggrégés pour le 
fécond ordre, dont trois ne feront éligibles que dans deux ans; 
& lors de >a vacance, il n'y avoit tout au plus que cinq Aggré- 
gés , puifque le mandement du Redleur pour l'ouverture du con- 
cours annonçoit quinze places à donner , lur vingt dont cet 
ordre doit erre compofé. 

M lis de ces cinq Aggrégés , il y en a un que le Provifeur ne 
connoîr |-ns , même de vue , qu'on dit âgé d'envjron quarante 
ans , pourvu d'une de ces places avantageufes pour lefquelles on 
quirre quelquefois une Chaire > ôc qui vraifemblablement ne penfe 
plus à commencer une carrière de vingt ans, auffi pénible que 
celle de 'a Régence. 

Deux au ires n'ont pas , à ce qu'on alîure, l'âge fixé par le Rè- 
glement; &t l'un des deux n'avoit pas, lors de la vacance, les 
deux ans requis d'aggrégation. 

Un autre roumit à tous égards la preuve qu'il eft des cas, où 
l'on peut être difpenfé de choilîr un Aggrégé pour Profeiïèur.. 



(a) Omnesgymnaiïarcha: addocendam regendamve juventutem, pxdagogo* 
& Magiuros probuae vttae & do&rinx recipianr & admittant, qui gradum 
Magillerii adepti fuit , St qui fuo munere re&è fungi noverinc , quorum 
kwtgs imprunU .fpaitandi , uc pue ri ah his Se litteras fimul difeant, & bonis 
monbus imbuaiitur. Art. 1. 

Gymnalîarçhje in diflribuendis. clajjibus , pecuniam aut quidvis aliud 
pecuni ë loco à Preceunribus non exigant , fed eas gratuité , non mercede , 
ihto poriù? oblatis honeftis ftipendiis pro dottorum , quos Régentes vocantj 
doitrinâ diftribuant. Art. 31. 

(i) Arrêt de [470,1331s-, 1544, 1575, 1577, 1587, 1^07, l6}t> 
1646 , 170»} , Ôcc. 
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Il ne refte donc qu'un Aggrégé véritablement éligible ; mais 
l'intention de la loi , eft que les Principaux choififJent entre vingt. 
On doit, dans l'application de toute loi, préférer l'intention aux 
termes , Pefprit à la lettre. Le Provifeur ne peut donc être ailu- 
jéti à la dilpofition des Lettres-Patentes, dans une circonftance 
ou le vœu n'en cil pas rempli : il eft par conféquent rentré dans 
fon droit de pouvoir choifir librement tout Maître-ès Arts qu'il 
croira capable. 

S'il en étoit autrement , les Principaux n'auroient plus que 
l'ombre de la nomination. D'ici à deux ans , il n'y aura , par 
exemple , dans le iecond ordre , qui fe trouve réduit à huit 
Aggrégés, que le fujet actuellement éligible, 8c deux qui vont 
le devenir à melure qu'ils atteindront l'âge de vingt -cinq ans 
accomplis. Suivant le cours ordinaire des mutations, il doit vaquer , 
en deux ans, allez de Chaires, pour que les nominations (oient for- 
cées , &: que les Aggrégés parviennent à la Régence , fans en avoir 
obligation aux Principaux, contraints de les nommer. Des 
trois Aggrégés qu'on vient de recevoir , & qui ne feront éligi- 
b!es que dans deux ans , il s'en trouve un qui aura près de 50 
ans quand il fera éligible (a). 

Ainfi , on admet Se on conferve au nombre des Aggrégés des 
fujets qui n'ont d'autre expectative que celle de jouir annuelle- 
ment des 200 livres de penfion ; ils ne fervent qu'à faire nombre, 
& à faire croire que les Principaux ont bien des fujets entre les- 
quels ils peuvent choiiir. 

Mais, objeclera-t-on , l'intention de la loi n 'eft pas qu'il y ait 
toujours vingt Aggrégés éligibles; puifque dans ce nombre de 
vingt, il eft naturel qu'il s'en trouve toujours quelqu'un qui n'ait 
pas les deux ans d'aggrégation , ou l'âge de vingt -cinq ans re- 
quis pour être éligible; 6c puifque d'ailleurs la loi n'a ordonné 
l'admifiion au premier concours que de dix Aggrégés. 

Cela eft vrai , mais au moins a-t-elle voulu qu'il y eût dix 
Aggrégés éligibles ; car à l'inftant où la loi fuppiimc la liberté 
de choifir entre une infinité de Maîtrcs-ès-Arts , elle prelcrit le 
nombre de dix Aggrégés éligibles fur le champ 3 fans, être 



(a) Les lunettes dont il s'eft fervi lors de fes épreuves annoncent déjà une. 
•tue foible , & peu propre à contenir une clafle. 
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aflujëtis a la loi des vingt -cinq ans, ni à celle des deux ans 
d'airgrégarion. La reftriction à dix n'étoit que momentanée : le 
nombre dévoie s'accroîcre rous les ans jufqu'à l'époque du premier 
Octobre iljt , que le nombre de vingt dévoie êcre complet, Se 
jufqu'à cette époque tous les Aggrégés étoient éligibles fur le 
champ. 

Le Provifeur d'Harcourt eft plus gêné par la loi qu'aucun au- 
tre Principal. Ce Collège eft fpécialement afFeclé à la Province 
de Normandie ; & des cinq Aggrégés, il n'y ea a aucun de cette 
Province. 

Il eft vrai qu'il n'y a pas de loi qui oblige le Provifeur à choifir 
pour ProfefTeurs des fujets de la Province de Normandie ; mais 
il n'eft pas toujours prudent d'ufer de tous fes droits. 

L'union & l'attachement refpecrjf entre compatriotes, ré- 
gnent tellement dans ce Collège , que lorfque le fieur de Lou- 
vency nomma un étranger pourProfefTeur ( le célèbre Grenan) les 
difTcnrions s'élevèrent dans ce Collège; le ProfefTeur efîuya toutes 
fortes de mortifications, Scie Provifeur enfin fuccomba à fon cha- 
grin. Les Procès auxquels ces diflentions avoient donné lieu, lui 
furvécurent ; ils n'ont pris fin que plus de 30 ans après; ÔC le Pen- 
sionnat fe trouva réduit à 19 Ecoliers. D'après cet exemple, le 
Provifeur ne doit pas expofer le Collège à de nouveaux troubles. 
C'efi l'union, difoit un grand maître d'éducation [à] , le concert y 
l'uniformité de fentimens entre les Supérieurs , qui efi l'ame du 
gouvernement , alors tout retentit aux oreilles du Principal , fon. 
efprit règne partout: les Maîtres, qui font comme fes bras , fes 
oreilles , fes yeux , reçoivent de lui tout le mouvement , & il les 
ménage aujf comme la prunelle de fes yeux , & comme ne faifant 
qu'un même tout avec lui. 

Ce n'eft pas réioudre la difficulté que de dire : s'il arrive du 
trouble , les Magiftrats y remettront la paix. Quelle trifte ex- 
pectative pour un Supérieur ! 11 paffèra donc fes jours dans l'a- 
mertume , à s'occuper de procès ; &c quelque favorable que lui 
foit le jugement } la défertion n'en fera pas moins opérée : les 
animofités fecrettes n'en habiliteront pas moins. 

On lui dira , fans doute, qu'il y a deux ProfefTeurs à la Flê- 



(a) Rollin Traité des Etudes j torn. 4. liv. 6. 
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chc & un autre ailleurs, qui font éligibles & de la Province de 

Normandie. Mais la loi ne dit pas , que s'il n'y a pas aflez d'Ag- 
grégés , les Principaux feront tenus de choifir des ProfefTcurs de 
Province. Avant l'Aggrégation , ils avoient ce droit, &. en ou- 
tre celui de choilir entre une infinité de Maîtres-ès-Arts ; pour rem- 
placer ce grand nombre de Maîtres-ès Arts , le Roi a établi vingt 
Aggrégés : ii faut donc pour que les Principaux foient dans le cas 
de la loi y qu'ils ayenc, outre les ProfciTeurs de Province., un nom- 
bre de zo Aggrégés. C'eft une loi rigoureufe : on ne l'étend ja- 
mais. 

Le Provifeur ne connoît pas , même de vue, unfeul de ces trois 
ProfciTeurs de Province \ &c il s'éleveroit un cri général contre 
lui , s'il confioit une portion eflenticlle de l'éducation, à des iujets 
dont il n'eft pas en état de répondre. Les informations par lettres 
font fou vent infuffifantes. Les chofes les plus importantes ne 
s'apprennent que de vive voix. 

Le Provifeur fait qu'on a fait une lifte de 20 Profeffèurs de 
la Nation de Normandie , répandus dans les différens Collèges, 
pour prouver qu'il y a nombre de fujets entre leiquels il peut choi- 
lir ; mais il n'eft pas pour cela dans les termes de la loi. Avant 
l'Aggrégation il avoir la même liberté , Ci c'en e/t une ; &. de 
plus, ilavoitle droit de choifir entre une infinité de Maîtres-ès- 
Arts. La loi laifTe fubfifter la liberté , & convertit le droit en 
obligation de fe borner entre zo Maîtres-ès-Arts Aggrégés. 11 
faut donc qu'à chaque Concours, le nombre de 20 foit com- 
pletté , pour que la loi foit coactive. 

La loi ne dit point., que s'il n'y a pas d'Aggrégés, les Principaux 
feront obligés de déplacer le Profeireur d'un autre Collège; elle 
ne peut pas le dire : car s'il n'y a pas d'Aggrégé éligible , pat- 
exemple, dans le premier Ordre, ( qui eft pour la Philolophic .; le 
Collège, à qui on enleveroit ainfi un ProfeiTeur, en manqueroit 
lui-même, ou feroit obligé de prendre un non-Aggrégé, La loi 
dit au contraire, que s'il n'y a pas un nombre iufîïfantd'afpirans, 
le Roi fe réferve d'y pourvoir. Or, il eft de fait qu'il ne s'eft jamais 
préfenté , excepté pour le premier Concours , autant d'afpirans 
qu'il y avoit de places à donner. 

On compte 20 Profefleurs ; mais dans ce nombre il y en a G 
de Rhétorique &, Seconde ; & c'eft un Profefîeur de Troisième 
qu'il faut remplacer. On y comprend deux Régens, qui ne font 



\ 



24 

Aggrégés que du troifième Ordre , '& qui par conféquent ne 
font pas éligibles pour la clatTe de Troifième. Ou y comprend 
le Profelîèur de Sixième au Collège de Louis -le- Grand, qui, 
à ce titre, a 300 liv. de pcniïon à efpércr, en fe retirant Emérite, 
plus que dans tout autre Collège ; ôc les trois Profefleurs de Qua- 
trième , Cinquième & Sixième à Harcourt ne veulent pas 
de la Chaire de Troifième ; relie donc à huit fur lefquels il y en 
a qui touchent à l'Emérite. Accepteroient-ils tous la place ? 

Loin de vouloir difeuter leur mérite littéraire ou leurs autres 
qualités, le Provifeur eft perfuadé que les Principaux, qui les ont 
nommés , ne pouvoient pas faire de meilleur choix. C'eft par 
cette radon qu'il ne croit pas devoir les enlever aux Collèges qui 
les pofsèdent ; & en cela il fc conforme aux Réglemens. Un 
jugement de l'Univerfité , du 17 Avril 1556, rappelle le Sta- 
tut qui fait défenfe aux Régens , fous peine d'exclulion , de 
quitter un Collège pour aller dans un autre (a) ; &. l'Arrêt de 
Règlement du 13 Août 1575 , renferme cette difpoiition. 

Quel étoit le motif de ces Réglemens ? C'étoit d'abord le bien 
public. Le changement de Profeffeur, dans le cours de l'année 
claliique , peut préjudicier aux Ecoliers de la claffe où ce chan- 
gement s'opère ; &. fi une feule vacance de Chaire occalionnoit 
pluficurs mutations dans les Collèges , ce feroit autant de clatles 
qui pourraient foufîrir. 

Un autre motif de ces Réglemens étoit d'empêcher que la 
noble émulation qui règne entre les Collèges , ne dégénérât en 
une hontcule pratique de s'enlever les Profefleurs , dont la célé- 
brité produit le concours des Ecoliers. 

Le Provifeur a peine à croire qu'aucun Principal y confentit 
aujourd'hui ■> cv s'il y confentoit, ce confentement lui deviendrait 
lulpect. 

L'établi Ifement de l'inftfuction gratuite , en 171 9 , n'a pu por- 
ter atteinte à ces Réglemens. Avant cette époque 3 l'honneur, 
la confidence néceilitoient les Principaux à chercher les meilleurs 



(a) Les Décrets du 8 Mars 1576, 4 Avril 1 j8i,& 9 Février 168^, y font 
conformes. Hift. Univ. tom. 6 , p. 747, 775 s 78s. Les Arrêts du 5 Septem- 
bre 1503 Se 14 Septembre 1 568 , obligent des Régens de retourner dans le 
Collège qu'ils avoienc quitte. 

Profefleurs 3 
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ProfefTeurs ,'afin de foutenir la célébrité de leurs Collèges. L'éta- 
blifTemcnt de l'inftruction gratuite ne peut avoir étouffé ces fen- 
timens , parce qu'il leur eft égal que les ProfefTeurs foient ftipen 
diés par l'Univcrfité ou par les Ecoliers. 

A l'égard de ceux des Principaux qui tiennent le Penfionnat 
à leurs périls &c rifques, leur intérêt eft toujours le même, de 
donner à leur Collège la plus grande célébrité par le choix des 
meilleurs Maîtres. On fent combien il eft néceffaire que le pro- 
duit du Penfionnat mette les Principaux en état de fubvenir à des 
dépenfes confidérables, indépendantes du nombre des Ecoliers. 

Si quelqu'un a intérêt qu'il y ait de bons ProfefTeUrs , ce font 
certainement les Principaux de chaque Collège ; ce font même 
les fculs qui y aient un intérêt direct, & leur intérêteft eflentielle- 
ment lié avec celui du Public. Tout autre fuppot de l'Uni ver fi té 
n'a d'autre intérêt que la gloire du Corps , fie peut-être l'avantage 
particulier d'un Collège qu'il affectionne. Tanfmettre à d'autres 
directement ou indirectement , le droit qu'ont les Principaux de 
choifir les Profefleùrs , ce feroit confier ce foin important à ceux 
qui y ont le moins d'intérêt, &c les rendre maîtres de la célé- 
brité reipective des Collèges. 

Pourquoi donc, dira-t-on , y a-t-il eu de mauvais choix de 
la part des Principaux ? Parce qu'il eft: de l'homme de fe tromper. 
Mais quand un Principal fe trompe , il eft la première victime de 
fon erreur. 

Qu'on examine bien quelles peuvent être les cauCes de ces 
prétendus mauvais choix , & l'on fera convaincu que ce n'eft 
pas aux Principaux qu'il faut les imputer. 

Qu'un Principal choififfè , pour Profeffèur de Philofophie, 
un fujet qui aura excellé dans toutes fes clafTes,qui le fera 
diftingué dans fa licence, & par fon efprit, & par fa fa- 
cilité , tk par fon érudition , qui feroit Maître de conférences 
dans une maifon d'étude, & dont les Supérieurs auroient répondu 
pour la religion , les mœurs , &c. on applaudira au choix. Mais 
fi ce ProfefTcur, afluré d'un état , s'embarraffant peu de la célé- 
brité de fon Collège & du nombre de fes écoliers , fe livre à 
des travaux étrangers à fa clafTe , ou à une indolence qui lui 
faffè négliger fes devoirs , on le mettra fans doute fur la lifte 
des mauvais ProfefTeurs. Peut-on l'imputer au Principal ? 

N'y a-t-il donc pas des Réglemens? Oui fans doute, il y en a, 

D 
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& de très-bons ; mais la vo'x d'un Principal eft trop foible pour 
les invoquer avec fuccès. Le plus prudent pour lui eft alors d'em- 
pêcher l'éclat , 5c de gémir en fecrec. 

S'il écoit poiiible de difeuter ces liftes , qu'on dit avoir été 
fournies pour prouver que les Principaux avoient fait de mau- 
vais choix, on démontreroit que tel, qui pourroit avoir été mis 
fur ces liftes, auroit été peut-être le premier Prorefleur dans ion 
genre, s'il eût voulu s'occuper de fon état. 

Ce ne font pas les Principaux qui font les examens pour la 
Maîtrife - es- Arts. Si l'indulgence y fait recevoir des fujets peu 
dignes de ce degré , on induit les Principaux en erreur , on 
trompe î'Eglife tk. l'Etat. Quand l'un &: l'autre demandent qu'on 
ait ce titre pour pofleder un Bénéfice , pour entrer dans une 
Compagnie de Savans , ce n'eft pas un titre illufoire qu'ils de- 
mandent , mais la capacité que ce titre annonce. S'il n'y avoic 
pas d'abus dans la Maîtrife- es- Arts , le Collège de Chirurgie 
ne feroit pas fubir un nouvel examen aux Maîtres-ès-Arts. 

Peu importe aux Principaux qu'on réforme ces abus ; ils ne 
choififlenr pas un fujet parce qu'il cft Maître-ès Arts t mais parce 
qu'il mérite de l'être, ôc qu'il a d'ailleurs les autres qualités né- 
cefïaircs dans un Alaître ; au lieu que depuis Paggrégation , Se 
dans la difette où ils font de fujets, ils fontexpofés à confier la 
régence à un Aggrégé , uniquement parce qu'il cft Aggrégé. 

En 1715 , depuis l'inftru&ion gratuite , PUniverfiré n'ignoroît 
pas qu'il pouvoir arriver que des Chaires fuffent mal remplies. 
Elle ne propofa pas de gêner les Principaux dans leur choix. 
Elle jugea que dans le nombre de dix- huit Bourfîers Maîtres- 
ès Arts , qui fe renouvellent rous les cinq ou fîx ans , 6c qui 
fournirent par conféquent un bon nombre de fujets , on pouvoir 
n'en pas trouver un feu! propre à la régence ; & elle foutint au 
Coniéil du Roi la liberté 8c les droits des Principaux contre la de- 
mande des -BourGcrs du Cardinal le Moine, qui prétendoient 
avoir la préférence pour les Chaires de leur Collège. 

Par la loi générale de l'Univerfué , dit- elle, Ô par l'ufage 
univerfel , la nomination des Régens appartient au Principal de 
chaque Collège. . . Le difeernement des qualités doit dépendre en- 
tièrement du Principal. . . Il ejl le juge du mérite & de la pré- 
férence. ... Le Principal étant chargé de l'inflruclion de la jeu- 
ne(fe qui lui ejl confiée > ne peut apporter trop d'attention a choifir 
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les plus excellent Maîtres Si la prétention des Bourfiers 

avo'it lieu , le Principal fe verroit fouvent hors d'état de remplir 
ce devoir fi important pour le Public. Il n'y a dans ce Collège 
que dix- huit Bourfiers Théologiens ( mais qui changent fré- 
quemment). Il y en a dont la fanté ne peut foutenir le poids 
d'une Régence , . . . ou qui ont d'autres empechemens. . . Si le 
Principal étoit contraint aies nommer:, il feroit expofé à violer 
le plus effentiel de fs devoirs. . . . De faire une loi nécejjaire 
de les nommer , ce feroit leur donner une confiance qui les ren- 
droit négligens au travail. 

Ce langage de l'Univcrfité a d'autant plus de poids dans la 
caufe actuelle, que c'étoit alors les Rollin , les Corhn , les Cou- 
ture , les Gibert, &c. qui étoient l'ame de l'Univerfité. 

Comme c'eft toujours leur cfprit qui y règne , lorfque les Let- 
tres-Patentes du 3 Mai 1766, ont été connues de l'Univerfité, 
les Corps qui la compofent ont fait tous leurs efforts pour faire 
connoïtre aux Miniltres &: aux Magiitrats, que le Concours Se 
l'Aggrégation ne rempliroient jamais les vues du bien public 
que le Souverain fe propofoit. Mais le Légiflatenr jugeant fans 
doute, que l'expérience eit , en pareil cas, la règle de direction la 
plus sûre , a voulu c\i\ avant tout , V ètablijfemcnt des Aggregés 
que Sa Majeflé a jugé utile au progrès des Lettres , fut forme & 
confolidé {a). 

C'eft dans cette vue de confultcr l'expérience, que les Com- 
mifïàires chargés par les quatre Nations, de faire des obferva- 
tions , des réflexions , des repréfentations fur les Lettres-Paten- 
tes du 3 Mai 1766 , ayant travaillé a rédiger des Mémoires con- 
traires aux Lettres-Patentes [b) y ayant écouté les Principaux qui 
font parties intércf'ées dans l'affaire , &c qui s'étoient rendus 
aux comités chez le Recteur (c) , des ordres fupérieurs firent 
telTer toute difcuiiion fur le mérite du Concours 6c de l'Aesré- 
gation (a). 



{a) Lettre de M. le Duc de la Vrillère , du } 1 Août 1766. 

(b) Cinq des huit Commimures ayant lu chacun un Mémoire contre le Con- 
cours , on avoit nommé un Rédacteur pour les fondre en un ieul. 

(c) Les Principaux s' croient aile-mules, & avoient député chez le Recteur 
deux d'entre eux , dont l'un ht lecture d'un Mémoire contre le Concours. 
(d) Les Lettres de M. U Duc de la Vrillère & de M. le Contrôieur-Géné- 

Dïj 
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Lorfque la Faculté de Théologie voulant tenir une Aflemblée 
le 8 Août 1766 , pour délibérer fi elle perfifteroit à ne demander 
l'exemption du Concours qu'en faveur d'une partie de fes Licen- 
ciés, où fi elle réclameroit contre le Concours; des ordres du 
Roi ont empêché cette Aiîèmblée (a). Le Minifixe à également 
prévenu les difcullions que les Lettres-Patentes du ioAoûtpou- 
voient occafionner dans les Aflemblées de cette Faculté (o). 

Le Parlement efi: également entré dans les vues du Miniftère» 
de s'en rapporter à l'expérience. Quand la Faculté de Médecine 
voulut au mois de Juillet 1766 , difcutcr ces Lettres- Patentes; 
quand elle chargea fes Commiflaires de Te joindre à ceux des 
Nations , ôc leur demanda des éclairciflemens ,.M. le Procureur- 
Général crut devoir prévenir les fuites de cette démarche , &c em- 
pêcher toute délibération (c). Ainfi quand, fur le bruit qui s'é- 
toit répandu , qu'il y avoit au Parlement de nouvelles Lettres- 
Patentes pour les Réglcmens du Concours , les Commiflaires 
de la Sorbonne &. de la Faculté de Médecine , les 4 Procureurs 
& Commiflaires des 4 Nations , préfentèrent aux Magifirrats des 
Mémoires fuccints à l'effet d'être entendus fur le mérite du Con- 
cours avant l'enregiftrement des Réglemens , le Parlement re- 
garda toutes ces démarches comme prématurées , & comme ne 
pouvant fufpendre l'enregiftrement des Lettres-Patentes, du 10 
Août 1766. L'intention du Gouvernement étoit alors de conful- 
ter l'expérience ; & ç'à été encore l'intention de Meflieurs les Pré- 



ral , du 8 Juin 1766 , portent , « S, M, n' entend point que vos députes fe l\- 
»> vrent ainfi à des objets qui ne peuvent que lui déplaire _, mais feulement à 
» ceux qu'elle a preferits par fes Lettres- Patentes; & M. le Contrôleur-Géné- 
» rai ajoute : la Faculté des Arts ne doit pas perdre de vufcque le bienfait de 
» S. M. » ( 1 19000 liv. de complément du z8 c efle&if du Bail des Poftes), 
» efi attaché à l'exécution de fes volontés 3 & que fans elle _, elle le révoqueroit. 
» Les payemens ne feront point faits que ceci ne foit termine'. Ce font les or~ 
n dres de S, M. t & je vais les intimer aux Fermiers-Généraux des Pqjles. 

(a) Lettre du Roi, du 5 Août 1766. 

(b) Lettre de M. le Duc de la Vrillère, au Syndic de la Faculté de Théo- 
iogie , du 31 Août 1766. 

(c). Arrêt fur le réquifitoire de M. le Procureur-Général, du zi Juillet 
j 766 , qui ordonne le dépôt de la Lettre des Médecins , fait défenfe d'y dou- 
ter aucune fuite , d'en faire le&ure , 8c d'en délibérer. 
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fidens, à l'occafion de la difpenfe que. le Provifeur d'Harcourt a. 

demandée. 

Depuis dix ans , le Concours s'exécute , & il s'en faut bien 
qu'il ait produit les effets que le Légillateur s'en promettait ; le 
Gouvernement peut s'en convaincre, d'après les détails dans les- 
quels la brièveté qu'on s'eft propofée , &t la réferve que la publi- 
cité preferit , ont permis d'entrer. 

L'expérience a prouvé que l'Univerfité n'a jamais proJuit, quant 
a l'cnfeignement public, de plus grands hommes que pendant les 
300 ans que les Principaux ont été abfolumcnt maîtres de leur 
choix. Il y a long-tems qu'on fait par expérience, que le choix 
fait par une feule perfonne , fur-tout quand elle a intérêt d'en 
faire un bon , eft infiniment fupérieur à ceux qui fe font par Af- 
femblées , où la brigue , la faveur , l'intérêt peuvent influer. 

Quelque Règlement qu'on falTe , il y aura quelquefois des abus, 
parce que ce font des hommes qui font chargés de l'exécution. 
Qu'on réforme la Maîtriie-ès-Arts [a) , qu'on rafle de nouveaux 
Réglemcns pour le Concours, qu'on aflujétilTe à de nouveaux 
examens ceux qui fe deftinent à l'enfeigncment ( le Con- 
cours , jufqu'à préfent , faute de combattans , n'a été qu'un nou- 
vel examen ) ; qu'on mette chaque Chaire au Concours , tout 
cela ne prouvera tout au plus que la capacité littéraire, qui 
n'eft pas la qualité la plus cilèntielle d'un Maître de première 
éducation : tout cela ne produira même jamais qu'une preuve 
équivoque de capacité , parce que les Juges feront toujours des 
hommes , ôc par conféquent fuïceptibles de partialité. 

Qu'on oblige un Principal à choifir fur un certain nombre de 
Sujets qu'on lui indiquera; ii on veut le molefter , décréditer 
fon Collège, on ne mettra, fur cette lifte, que des Sujets qu'il ne 
choifîroit pas, s'il étoit libre, Se qu'il ne pourra refufer fans 
elîuyer un procès. 

Qu'on lui laille la liberté de préfenter un certain nombre de 
Sujets, fur lefquels d'autres que lui choiiiroient, on lui donnera 



{a) Un Profeueur de Philofophie , a préfenté au mois de Décembre 1775» 
an Mémoire fur cet objet , à la Nation de France , dont il eft membre ,' S: 
dont le Greffier fe trouve cette année être le chef, comme Procureur ( c'é- 
tait fon tour ). Le Mémoire eft refté fans effet ; 6c tout ce que les gens figes 
ont pu obtenir, c'eft qu'il n'y eût pas de décret contre le Profelfeur. 
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celui qui lui conviendra le moins : dans le premier cas, combien 
de rciîorrsne feroit-on pas jouer pour êcre mis {urla lilte? Dans 
le fécond , quels moyens ne fe permettroit-on pas pour êcre 
préféré? 

Toc ou tard l'expérience forcera d'en revenir à rendre aux 
Principaux des droits que tant de Loix, émanées des deux Puif- 
fances Se de tous les Tribunaux, leur avoient confirmés ; Se l'on 
reconnoîtra que le meilleur remède aux abus, eit de faire exé- 
curer les Staruts Se les Réglemens. 

C'eft cette expérience que le Provifeur invoque aujourd'hui. 
Le concours eil tombé de lui-même. Il y a trop peu d'afpirants 
pour former concours. L'aggrégation ne fournit pas un 
allez grand nombre de Sujets pour déterminer un choix de 
cette importance , l'expérience milite en faveur du Provifeur. 
Quel obltacle s'oppofe donc , depuis trois mois , à fa demande ? 

Cen'eit plus un myftère: le Recteur, quielt en même temps Syn* 
die, a déclaré dansl'atremblée du izJuindernier, qu'il avoir donné 
des Mémoires fecrecs aux Minifcres Seaux Magiltrats, pour faire 
échouer cette demande : eft-ce au nom de l'Univerlité qu'il a agi ? 

On fait que, fuivant fes Loix Se fes Statuts , leRedleur ne peut 
rien fins l'allittanccdes Chefs des Compagnies; que ces Chefs eux- 
mêmes , ne peuvent porter de vœu dans les affaires majeures , 
que conformément à la délibération de leurs compagnies; que 
le vœu apparent de l'Univerfité refulte de la combinaifon du 
iuffrage de chacune des fept Compagnies qui la compofent ; 
qu^lfc Syndic n'efl qu'un Agent {a), que les rapports dont il étoit 
chatgé , Se la connoiflance qu'il doit avoir des afraiies , onr fait 
admettre dans les aflemblées Se confultcr avant d'aller aux opi- 
nions ; que le Miniff ère public n'elt point entre fes mains , mais 
entre celles des Ccnfeurs, qui en font chargés par le titrede leur 
création , par les Statuts Se par les Arrêts. On fait qu'un Greffier, 



(a) DuBoulay, Hifi. unlv. Tom. j. page 583; rapporte l'inftitLition du 
Syndicat, à Tannée 1203 , fuivant un refcritdu Pape. Quia in.cauji\ cjuœ pro 
yolùs & contra vos moventur _, vejïra Univerjitas ad Agendam vel refpondendum 
commode intcrejje non poteft j pqftulajlis à nobis ut procuratarcm infiituere jupsr 
fioc vo/'is de noftra permijjionc licerec ; licet igitur de jure communï hoc facere va-r 
(eatis; inflituendi tamenprocuratoremfuper hoc auclorïtate prajentium concedimus 
faculcatan. 
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un Receveur, un Bibliothécaire, ôéc. ne font, dans aucune Compa- 
gnie , les reprefentans du Corps 

Si l'on entre dans un détail plus particulier, on verra qu'il peut 
arriver que le vœu apparent de l'Univerlité ne (bit pas toujours 
Je vœu du plus grand nombre des opinans ; que tout ie rédui- 
iant à fept fuff rages , à raifon des fept Compagnies délibérantes , 
leiquclles ne (ont pas, à beaucoup près , également nombreuies , 
il elt pcuiblc que 40 ou 45 perionnes forment la délibération 
du Corps , contre le vœu de 8 ou 900 opinans qui feroient d'avis 
contraire. 

■ L'on verra encore que de même que les fept Compagnies 
peuvent avoir des intérêts oppolés, les différens Ordres qui com- 
poient chaque Nation peuvent auih avoir des intérêts différens. 
Par exemple , les Régens èc les non-Régens , les Principaux & les 
Profeffcurs, &c. ; ce l'on conclura que dans les affaires qui in- 
térciî.nt les uns ou les autres de ces Ordres , ce n'eft pas le vœu 
apparent du Corps, qui peur être dicté par l'intérêt du plus grand 
nombre , qu'il faut conlîdérer , mais les raifons qu'il faut pefer. 

Ainfi , dans l'affaire de FAggrégation , fi la Faculté des Ans 
n'eut confuité que (on intérêt particulier, qui réiuke du droit que 
les Letres Patentes lui tranfmettenc de nommer réellement les 
Régens, ( en lui donnant le droitde fournir les Juges du Concours, 
lefquels Circonfcrivent le choix des Principaux, ) cent-vingt Pro- 
fefièursl'auroicnt emporté furdix Pr : ncipaux,donrun feulfe trouve 
avoir fuffrage dans cette Faculté. Mais uniquement occupée de 
l'intérêt pubiic, elle n'a fixé Ion attention que fur les incon- 
véniens qu'elle redoutoit. 

En vain voudroir-on fubftituer l'avis de quelques particuliers 
à celui du corps. Si le corps eût follicité l'établiffement de l'Aggré- 
gation , fi le Corps l'eût approuvé, auroit-il fallu tant d'ordres 
fupérieurs pour empêcher fes réclamations ? 

Mais , dira t-on , ces réclamations font venues après coup. 
Le Procès-verbal de PAffemhlée du îz Mai 1766, prouve que 
les quatre Nations ont inferit les Lettres-Patentes , £c onc 
nommé des CommifTaires pour les exécuter; que trois d'entre 
elles ont arrêté des remercimens au Roi. Les Lettres Parcnres 
ont été exécutées. On a fait un projet de Reglemens pour le 
Concours. 

Tout cela eft vrai :mais ces faits demandent à être expliqués. 
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La Faculté des Arts follicitoit l'exécution entière du contrat 
de 1719 , fuivant lequel il lui appartenoit fur le bail des Poftes 
& Meiîàgeries , une augmentation de 11 9000 liv. qui dévoient 
être p.u-tagées également entte les Principaux ôt les Profeffeurs. 
Les démarches de cérémonie étoient laites par le Recteur 3 
accompagné des Chefs &. Députés des Nations ; &: à l'égard 
des follicitations particulières , ou s'en rapportoit au Recteur, 
qui (c faifoit affilier des Officiers de l'Univerlîté. 

Le bruit fe répand que le Roi accorde les 11 9000 liv. & 
que cependant, fur cette fomme , il y avoit une diftraction de 
87600 liv. employée ( par deftlnation différente de celle déter- 
minée par le contrat de 1719 ) à payer les fiais d'un Concours, 
des honoraires à des Aggrégés , des penfions aux Officiers de 
l'Univerfité (a) , aux vin^t anciens Emérites ib) , &c autres 
objets. On apprend pre(qu'en même-tems que ces Lettres Paten- 
tes étoient regiftrées au Parlement. 

Les Commiffaires de la Faculté des Arts s'affemblcnt pour 
délibérer fur le parti qu'on prendroit. On penfe qu'une récla- 
mation ouverte pourroit n'être pas agréable au Gouvernement , 
& arrêter le paiement des 1 19000 livres. On croit pou- 
voir , dans ce moment critique , voiler la réclamation , en 
annonçant fimplement des obfervations fur quelques articles , 
fauf( ainfi que la fuite l'a prouvé) à s'expliquer, lorsde la rédac- 
tion de ces obfervations , fur les inconvéniens du Concours. 
Le projet eft arrêté en conféquence 3 et porté à l'Aflèmblée 
générale. 

Après bien des difeuffens , le projet paffe dans trois Nations; 
elles ordonnent l'enreçifhement des Lettres - Patentes : elles 
arrêtent qu'il fera fait au Roi une dépuration îolcmnelle pour le 
remercier. Quel étoit l'objet de ces actions de grâces ? La con- 
ceffion de 1 19000. liv. Elles arrêtèrent en même-tems que « M- 
m le Recteur ieroit chargé d'écrire à M. le Contrôleur-Général, 
» & de lui témoigner combien l'Univerfité eft ienfible à la 



(a) 1200 liv. au Re&eur ( c'était le fieur le Bel) ; 1000 liv. à chacun des 
Syndic ( le fieur Guérin ) ; Receveur , ( le fieur le Bel ) y Greffier , ( lejîeur Four- 
neau ) ; Ribliothéquaire ( le fieur Hamelin. ) &c. 

(b) La penfion de chacun des vingt anciens Emérites eft de 300 liv. Ils 
opinent les premiers dans les Nations. 

protection 
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« prote&ion qu'il lui a accordée auprès de Sa Majcfté , dans 

>j une affaire au ffi importance » ; donc l'objet des remercimens 

étoit relatif aux opérations du miniftère des Finances. » EUcs 

« nommèrent chacune deux CommifTaires pour drcJlcr les plans 

ii ôc Règlcmens preferits , & les chargèrent en meme-tems de 

» rédiger des obfervations & réflexions concernant l'exécution 

ïj de querques articles defdites Lettres ». 

La nation de Normandie n'adopta point cet avis ; elle fe 
contenta d'enregiftrer,de nommer les CommifTaires preferits, &c de 
« fe réferver de faire en tout tems , au Roi , de très-humbles 
» repréfentations fur les atteintes que quelques articles defdites 
»j Lettres paroiffbnt porter aux avantages & à la conftitution 
» de PUniverfité ». 

Tout cela s'eff. exécuté. Le Recteur a remercié le Roi du 
bienfait, fans dire un fcul mot du Concours. Les CommifTaires, 
qui connoiffoient le vœu réel de leurs Compagnies , Se qui 
dévoient favoir quel étoit l'objet des obfervations , réflexions , 
repréfentations qu'ils étoient chargés de rédiger , fe font occu- 
pés de l'objet du Concours ; les Miniftres leur ont notifié que 
cela déplaifoit au Roi : les CommifTaires fe font bornés au projet 
de Règlement qui leur étoit demandé. 

Leur ouvrage étant achevé , il fut préfenté à PAflcmblée 
générale du 23 Juin \~]66 ; deux Nations l'adoptèrent , en priant 
M. le Contrôleur-Général de lever lesdéfenfes, qu'il avoit faites 
aux Fermiers des Portes, de payer les 1 19000 liv. La Nation de 
Picardie fe reftreignit dans les bornes du filence, filet fidelijfimus 
ordo , & celle de Normandie rejeta le projet de Règlement. 

Les Nations apprirent enfuite qu'il y avoit au Parlement des 
Lettres- Patentes contenant des Réglemens pour le Concours: 
leurs CommifTaires s'y préfentèrent pour obtenir qu'elles fulTènt 
entendues ; les Réglemens furent regiftrés ôt envoyés à la Faculté 
des Arts : le 16 Août 1766 elle les enregiftra , avec la referve 
de faire des repréfentations au Roi (a), ù par obéi ffance. Il étoit 
ordonne au Tribunal de les enregiftrer auffi. Il \'a fait \c 30 
Août avec des réferves. Dans tout cela que voie -on ? Le ref- 
pett ôc PobéifTance aux volontés du Souverain. 



(a) Obfeqnii caufa & falvo jure humillimarum repraffemarionum , Régi 
dilédliflïmo, quolibet tempore , offerendatum, 

XL 
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Ce n'eft donc pas l'Univerfité qui a folliciré ces Lcttics-Pa- 
tences. Ce n'eft donc pas l'Univeriîté qui s'eft oppolée à la de- 
mande du Provifeur d'Harcourr. 

Il ne cherche point à connoîrre tous (es adverfaires feercts ; 
mais l'article XVi des Lettres-Patentes, du 3 Mai 1766 , indique 
allez les Parties intéreflées à l'être (a). 

P. S. Quelque folides que foient les raifons expofées dans ce 
Mémoire, le Provifeur s'attend bien qu'il y aura quelques éciits 
diftribués clandestinement, peut être même quelque imprimé fans 
nom d'Auteur ni d'Imprimeur , où l'on cherchera à faire Million , 
où l'on le permettra de nier tout ce qui embarraiTtra. Si les 
Auteurs veulent fe faire connoître , le Provifeur leur offre tous 
èc plus amples éclairciffemens , pièces fur le bureau. Mais s'ils 
s'obftinent à garder l'incognito , le ! rovifeur ne peut que leur ré- 
péter encore ce que l'Univerfité difoit en 1643 {i>) aux Auteurs de 
pareils Mémoires furtifs : h RongilTez malgré vous de cette lâche 
» procédure ; . . . . car fi votre confeience ne vous reprochoic 
v l'impuilîance de vos armes , vous triompheriez en public , au 
« lieu de vouloir féduire les efprics en cachette ». Non amat 
Veritas angulos } non ei diverforia placent. S. Bernard. 



'< (a) Et voulant récompenfer les fervices des Officiers actuels de notre 

s> Univerfité ordonnons que les deniers nécellaires pour le paiement 

m des honoraires defdits Docteurs -Aggrégés , fixés par l'article VI des pré- 
»> fentes ( à 200 livres pour chacun ) , feront pris fur les fommes que nous 
» nous propofons d'accorder à ladite Faculté des Arts 5 . . . & voulons en 
m outre qu'il foit payé fur lefdites fommes 1100 liv. par an an Recteur, 
5) 1000 liv. à chacun defdits Syndic & Receveur , Greffier , Bibliothécaire , 
» & 800 liv. au fous Bibliothécaire- . . . Voulons pareillement qu'A corn-i 
» mencer du premier Juillet prochain , il foit payé une fomrae de 300 livres 
» à chacun des 10 anciens Ènïérites retirés , &c. » 

(3) Deuxième Apologie pour l'Univerfité , en 1643, page 8. 

LE SÉNÉCHAL, Procureur. 

Le Provifeur t d'après cet expofé, demande aux Confeils s'il 
cft bien fondé dans fon oppofîtion , & dans fes motifs. 
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CONSULTATION. 



JLj e Conseil foufligné , qui a lu le Mémoire à confulter , préfenté par le 
Provifeur d'Harcourt j eftime que l'oppoiition qu'il a formée à l' Arrêt , rendu 
fur le requifitoire de M. le Procureur-Général , le 1 5 Juin dernier , doit être 
favorablement accueillie. 

Cet Arrêr ordonne au Provifeur d'Harcourt , de nommer , dans le délai de 
huitaine , à la Chaire de Troifième , vacante par le décès du Titulaire , 
Se autorife le Tribunal de l'Univerfité à choifirun fujet pour le remplacer, dans 
le cas où le Provifeur ne détermineroit point fon choix dans le délai preferit. 

On obfervera d'abord qu'il pourroit être d'une conféquence dangeteufe , 
d'aftreindre les Principaux des Collèges à nommer les Profefleurs dans un 
tems fi court. 

11 ne fuffit pas de trouver dans un Profeu'eur un homme de Lettres. Il faut 
encore que fa doctrine & fes mœurs foient propres à faire naître & à entrete- 
nir l'amour de la vertu dans le cœur des jeunes gens , toujours portés à fuivre 
l'exemple de leurs maîtres. Un Principal ne peut fe déterminer en faveur d'un 
Sujet , qu'après avoir étudié le caractère de ceux qui peuvent afpirer à la place 
vacante , & les avoir fuivis dans les détails de leur vie privée. 

Les Lettres-Patentes du 3 Mai 1766 , n'ont fixé aucun délai pour le choix 
des Profefleurs; & le Provifeur paroît avoir pourvu à l'inftru&ion des Écoliers 
de Troifième , en confiant cette clafle à l'Aggrégé , par qui le Profçflêur 
défunt s'étoit lui-même fait remplacer, pendant fa maladie. 

Mais l'oppofition formée par le Provifeur d'Harcourt , porte fur un objet plus 
important. Peut-il être aftreint à choifir un Profefleur parmi les Aggrégés qui 
compofent aujourd'hui le fécond Ordre ? Ufera-t-il au contraire de la faculté 
qu'il avoit anciennement de choifir entre tous les Maîtres es- Arts. 

Suivant l'article premier des Lettres-Parentes du 3 Mai 1766 } chacun des 
Ordres d' Aggrégés doit être compofé de 20 Docteurs es- Arts? 

Eij 
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L'arc. 3 , qui a pour objet d'affurer aux Aggrégés les Chaires des Collèges 
de l'Univerfité , « veut qu'il ne puiife être choifi de Profelfèurs ou Régens 
» pour les Collèges , que parmi ceux qui fonr actuellement Profefleurs ou Ré- 
» gens dans lefdits Collèges , ou parmi les Docteurs Aggrégés , affectés à la 
35 clafïè vacante ». Les Principaux doivent donc avoir le choix entre zo Ag- 
grégés , puifqu'il doit y en avoir 20 affectés à chacun des trois Ordres, dans 
lefquels les différentes Chaires viennent à vacquer. 

Or, il ne fe trouve que huit Aggrégés dans le fécond Ordre, dont trois 
ne feronr éligibles que dans deux ans ,' faute d'avoir l'exercice requis par les 
Lettres- Patentes. D'autres n'ont point atteint l'âge de 2.5 an? accomplis, éga- 
lement fixé par la Loi. De forte, qu'il n'y en a qu'un qui foit véritablement 
éligible. 

En cet état , le Provifeur d'Harcourt n'eft point à portée d'exercer la Faculté 
que la Loi lui laifloit ; elle vouloitqu'il put choifir entre 10 Sujets. Il ne s'en 
trouve qu'un ; il n'auroit donc plus de choix à faire j & par conféquent , la Loi' 
n'eft pis fufceptible d'exécution. Le Provifeur doir naturellement rentrer dans 
le droit qui exiftoit avant la Loi nouvelle , & qui formoic en même-tems le 
droit commun. 

On a penfé que le nombre de 20 étoit fufïïfant pour fournir un homme 
qui réunit toutes les qualités elfentielles à un Profeffeur ; & c'eft d'après ce 
calcul qu'on a aftreint les Principaux à choifir les Profeffeurs parmi les Aggrégés. 
Mais la qualité d'Aggrcgé ne donne pas un droit cerrain aux chaires qui 
viendront à vacquer, £c c'eft cependant ce qui auroit lieu fi les Principaux 
étoient obligés de nommer un Aggrégé, lorfque leur nombre eft incomplet, 
& reftreint, pour ainfi dire, à un feul individu, comme dans l'efpéce pré- 
fente. 

Le Provifeur d'Harcourt doit donc efpérer que les Lettres-Patentes de xj6<r 
ne recevant point ici leur applicarion , la Cour Taurorifera à choifir comme 
auparavant le fujet qu'il croira le plus capable. Lui accorder certe demande , 
ce ne fera point changer la loi, ce fera feulement déclarer qu'il n'eft pas 
dans le cas de la loi , genre d'interprétation qui n'excède point le pouvoir des 
Cours. 

Si le Parlement penfoit néanmoins que le Légiflateur dût s'expJiquer Kù- 



L\ 



37 
même fur cette queftion , il dépendrait de fa prudence de renvoyer le Pro- 
vifeur d'Harcourt à fe pourvoir par-devers le Roi j & le Provifeur profiterait 
alors de cette occafion pour mettre fous les yeux du Souverain le tableau des 
inconvcniens que l'expérience a fait recortnoître dans un établiflement dont on 
attendoit de plus grands fuccès. 



Délibéré à Paris ce xo Juillet 1776, THÉTION, LE GOUVÉ» 
DIDIER, DE BONN1ÈRES. 
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